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Loi n° 97-83 du 20 décembre 1997, portant modification
de la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités
locales et des établissements publics à caractère
administratif (1).

Au nom du peuple,

La chambre des députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article premier. - Les dispositions des articles 18, 33, 37, 38,
42, 51, et paragraphe 4 de l'article 70, et des articles 73, 84, 106 et
111 de la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et des
établissements publics à caractère administratif, sont abrogées et
remplacées par les dispositions suivantes :

Article 18 (nouveau). - Le recrutement a lieu par voie de
concours sur épreuves, sur titres ou sur dossiers, les aptitudes
professionnelles des candidats sont appréciées par un jury désigné
par arrêté du Premier ministre qui établit un classement des
candidats par ordre de mérite.

Les élèves issus des écoles agréées sont recrutés par voie de
nomination directe. Les modalités d'application de ces dispositions
sont fixées par les statuts particuliers à chaque corps.

Article 33 (nouveau). - Le fonctionnaire qui bénéficie d'une
promotion est rangé à l'échelon correspondant au traitement de
base d'origine immédiatement supérieur à celui qu'il percevait dans
son ancienne position.

Toutefois, l'augmentation obtenue suite à la promotion ne peut
être inférieure à l'avantage que lui aurait procuré un avancement
normal dans son ancienne position.

Article 37 (nouveau). - Tout fonctionnaire en activité a droit à :

1) un congé de repos hebdomadaire d'une durée d'un jour,

2) un congé de repos annuel d'une durée d'un mois à plein
traitement par année de services effectifs du 1er janvier au 31
décembre, les fonctionnaires qui n'ont pas exercé leurs fonctions
pendant la totalité de la période ouvrant droit au bénéfice du congé
de repos annuel, ont droit à une période de congé payé calculée
comme suit :

- deux jours et demi de repos pour chaque mois de services
effectifs,

- une demi journée de repos pour chaque six (6) jours de
services effectifs, pour les périodes de service inférieure à un mois.

L'administration peut effectuer une répartition des congés
compte tenu de la nécessité de service, elle peut également
s'opposer à tout fractionnement du congé annuel de repos.

Les fonctionnaires ayant des enfants à charge bénéficient de la
priorité pour le choix et la fixation de la période de congé annuel
de repos.

Article 38 (nouveau). - L'administration peut décider, pour des
raisons que l'intérêt du service peut rendre nécessaires, le report du
congé de repos annuel attribué aux fonctionnaires, et ce pour une
seule année suivant celle au titre de laquelle le congé est dû.

Article 42 (nouveau). - Durant les premiers mois de son
recrutement et tant qu'il n'a pas accompli une période minimum de
365 jours, le fonctionnaire a droit à un congé de maladie ordinaire
à plein traitement, à raison de cinq (5) jours pour chaque mois de
services effectifs.

Le fonctionnaire qui a accompli ses fonctions pendant une
période minimum de 365 jours a droit à un congé de maladie
ordinaire dont la durée maximum est fixée à douze (12) mois dont
deux (2) à plein traitement et dix (10) à demi-traitement.

Pendant la durée du congé de maladie à demi-traitement, le
fonctionnaire conserve la totalité des indemnités à caractère
familial.

Sont inclus dans la période minimum de 365 jours les périodes
de services effectifs, les congés de repos, les jours fériés, les
congés pour formation continue, les congés de maternité et les
congés exceptionnels.

Le fonctionnaire qui a épuisé ses droits à congé de maladie
ordinaire à plein traitement ou à demi-traitement ne peut obtenir à
nouveau un congé de maladie ordinaire, que lorsqu'il aura
accompli ses fonctions durant une nouvelle période minimum de
365 jours. Cette nouvelle période minimum commence à courir le
jour de la reprise de service à l'issue du premier congé de maladie
ordinaire obtenu au titre de la précédante période de travail de 365
jours.

Est considéré en disponibilité d'office tout fonctionnaire qui
s'absente pour raison de maladie après avoir épuisé ses droits à
congé de maladie ordinaire.

Lorsque le fonctionnaire qui a épuisé ses droits à congé de
maladie ordinaire est reconnu définitivement inapte, il est admis à
la retraite.

Article 51 (nouveau). - Le pouvoir disciplinaire est du ressort
du chef de l'administration à laquelle appartient le fonctionnaire.

Le chef de l'administration concerné peut déléguer son
pouvoir disciplinaire ou sa signature à l'un des cadres supérieurs
de son administration, conformément à des conditions fixées par
décret.

Les sanctions disciplinaires qui peuvent être infligées aux
fonctionnaires comprennent :

Les sanctions du premier degré, qui sont :

1) l'avertissement,

2) le blâme.
Les sanctions du 2ème degré, qui sont :
1) le retard de 3 mois à un an au maximum pour l'avancement,

2) la mutation d'office avec changement de résidence,

3) l'exclusion temporaire pour une période maximum de six
mois avec privation de traitement,

4) la révocation sans suspension des droits à pension de
retraite.

Les sanctions du premier degré sont prononcées après audition
du fonctionnaire intéressé et sans consultation du conseil de
discipline.

Les sanctions du deuxième degré ne peuvent être prononcées
qu'après consultation du conseil du discipline.

Les commissions administratives paritaires jouent dans ce cas
le rôle de conseil de discipline, leur composition est alors modifiée

lois

____________

(1) Travaux préparatoires :

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa
séance du 11 décembre 1997.
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conformément aux dispositions de l'article trente quatre de la
présente loi.

Le fonctionnaire est traduit devant le conseil de discipline au
vu d'un rapport écrit émanant de l'autorité ayant pouvoir
disciplinaire ou du cadre supérieur qui a délégation d'exercer le
pouvoir disciplinaire ou de signer les rapports de traduction devant
le conseil de discipline. Le rapport indique clairement les faits
reprochés au fonctionnaire et, s'il y'a lieu, les circonstances dans
lesquelles ils ont été commis.

Les sanctions sont prononcées par décision motivée émanant
de l'autorité qui a le pouvoir disciplinaire ou du cadre supérieur qui
a délégation d'exercer le pouvoir disciplinaire ou de signer les
sanctions disciplinaires. Toutefois, la sanction de révocation ne
peut être prononcée que par l'autorité qui a le pouvoir disciplinaire,
exclusivement.

Article 70 (paragraphe 4 nouveau). 

4) Pour une durée maximum de 5 ans pour des circonstances
exceptionnelles, cette mise en disponibilité est accordée par
décret.

Article 73 (nouveau). - Le fonctionnaire mis en disponibilité
sur sa demande doit demander sa réintégration deux mois au moins
avant l'expiration de la période de disponibilité, par lettre
recommandée.

A l'expiration de la période de mise en disponibilité, le
fonctionnaire a le droit de réintégrer son corps d'origine même en
surnombre, lequel doit être résorbé à la première vacance venant à
s'ouvrir dans le corps considéré.

Au cas où le fonctionnaire n'a pas demandé sa réintégration
dans le délai sus-indiqué, il est alors considéré comme ayant
rompu tout lien avec le service public.

Article 84 (nouveau). - Le fonctionnaire ayant cessé
définitivement d'exercer ses fonctions et ayant totalisé vingt ans au
moins de service civil effectif, peut se voir conférer par décret
l'honorariat dans le grade ou la fonction qu'il occupait avant la
cessation de ses fonctions.

A la même condition d'ancienneté de service, l'honorariat peut
être conféré au fonctionnaire qui, sans quitter définitivement
l'administration, aura cessé d'appartenir à un corps déterminé.

A titre exceptionnel, l'honorariat peut être conféré au
fonctionnaire dans le grade ou la fonction immédiatement
supérieurs.

Article 106 (nouveau). - Les agents temporaires ont droit :

1) au congé hebdomadaire de repos,

2) au congé annuel de repos, d'une durée d'un mois par année
de service,

3) au congé de maternité,

4) au congé post-natal,

5) au repos d'allaitement,

6) au congé de maladie ordinaire dans la limite de deux
mois à plein traitement, de quatre mois à demi traitement après
avoir accompli une période minimum de 365 jours de services
effectifs.

Durant les premiers mois suivant le recrutement et tant qu'il n'a
pas accompli une période minimum de 365 jours de services
effectifs l'agent temporaire a droit à des congés de maladie
ordinaire à plein traitement à raison de cinq (5) jours pour chaque
mois de services effectifs.

Sont applicables aux agents temporaires les dispositions
relatives aux congés sus-mentionnées dans les articles 35, 36, 38 
(nouveau), 41, 43, 47 et 48 bis de la présente loi.

Article 111 (nouveau). Les agents contractuels ont droit :

1) au congé hebdomadaire de repos,

2) au congé annuel de repos, à raison de deux jours et demi
pour chaque mois de services effectifs,

3) au congé de maternité conformément aux mêmes
dispositions auxquelles sont soumis les fonctionnaires,

4) au repos d'allaitement,

5) au congé de maladie ordinaire dans la limite d'un mois à
plein traitement après avoir accompli une période minimum de
365 jours de services effectifs.

Durant les premiers mois suivant le recrutement et tant qu'il
n'a pas accompli une période minimum de 365 jours de services
effectifs, l'agent contractuel a droit à des congés de maladie
ordinaire à plein traitement à raison de deux jours et demi pour
chaque mois de services effectifs.

Sont applicables aux agents contractuels les dispositions
relatives aux congés susmentionnées dans les articles 35, 36, 38 
(nouveau), 41, 43, 47 et 48 bis de la présente loi.

Art. 2. - Il est ajouté à la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983,
portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités
locales et des établissements publics à caractère administratif les
articles 28 bis, 48 bis, 94 bis et un dernier paragraphe aux articles
68 et 69 ainsi qu'il suit :

Article 28 bis. - La promotion a lieu par voie de concours
internes ou d'examens professionnels au profit des fonctionnaires
justifiant d'au moins cinq années d'ancienneté dans le grade
immédiatement inférieur au grade de promotion.

Les aptitudes professionnelles des candidats sont appréciées
par un jury désigné par arrêté du Premier ministre, qui établit une
classification des candidats par ordre de mérite.

La promotion a lieu également suite aux cycles de formation,
ou au choix, au profit des fonctionnaires titulaires dans le grade
immédiatement inférieur au grade de promotion.

Les modalités d'application de ces dispositions sont fixées par
décret.

Toutefois, et en ce qui concerne les grades qui sont
accessibles aux candidats externes, ils ne peuvent être accordés
par voie de promotion au choix qu'à concurrence de dix pour
cent (10%) des postes à pourvoir au titre de la même année et
ce au profit des fonctionnaires qui justifient au moins de dix ans
(10) d'ancienneté dans le grade immédiatement inférieur au
grade de promotion et d'au moins 40 ans d'âge, ce mode de
promotion n'est possible qu'une seule fois durant la vie
professionnelle du fonctionnaire.

Article 48 bis. - Le repos d'allaitement.

La femme fonctionnaire a droit, sur sa demande, à un repos
d'allaitement d'une heure, en début ou au terme de la séance de
travail, à condition que la durée de la séance de travail ne soit pas
inférieure à quatre heures.

Au cas où le travail est aménagé en deux séances, il est
accordé à l'intéressée deux repos d'une heure chacun, au début ou
à la fin de chaque séance, à condition que la durée minimum totale
de travail soit égale à sept heures par jour.

Le repos d'allaitement est accordé pour une période maximum
de six mois à compter de la fin du congé de maternité.

Article 68 (dernier paragraphe). - Le fonctionnaire mis en
disponibilité demeure soumis aux dispositions énoncées dans les
articles 5, 7 et 9 de la présente loi.

Article 69 (dernier paragraphe). - Durant les périodes de
disponibilité d'office, le fonctionnaire continue à bénéficier de la
couverture sociale. Les contributions de l'employeur et du
fonctionnaire au régime de couverture sociale dues au titre des
périodes de mise en disponibilité d'office sont mises à la charge de
l'employeur.
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Article 94 bis. - Le personnel ouvrier qui bénéficie d'une
promotion est rangé à l'échelon correspondant au traitement de
base d'origine immédiatement supérieur à celui qu'il percevait dans
son ancienne position.

Toutefois, l'augmentation provenant de la promotion ne peut
être inférieure à l'avantage que l'ouvrier aurait perçu suite à un
avancement normal dans son ancienne position.

Art.3. Il est ajouté à la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983
portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités
locales et des établissements publics à caractère administratif, le
titre six suivant :

TITRE VI

LA GRATIFICATION EXCEPTIONNELLE

Article 112. bis. - Une gratification exceptionnelle peut être
accordée aux personnels régis par les dispositions de la présente
loi.

Article 112 (ter). - La gratification exceptionnelle citée à
l'article 112 (bis) de la présente loi est accordée :

a) à l'agent qui a réalisé une méthode de travail, ou a inventé
un outil de production ayant occasionné un accroissement dans la
production ou une économie dans les coûts ou une amélioration
dans la qualité des services administratifs,

b) à l'agent qui a évité à l'administration des dégâts graves,

c) à l'agent qui s'est distingué par un haut degré de perfection
dans l'exercice de ses fonctions.

Article 112 (quater). - La gratification exceptionnelle peut être
accordée :

- soit sous forme de promotion à un grade ou à une catégorie
immédiatement supérieurs, dans ce cas, l'agent doit remplir les
conditions indispensables pour exercer ses nouvelles fonctions,

- soit sous forme d'un avancement d'un ou de plusieurs
échelons,

- soit sous forme d'une prime globale dont le montant est fixé
selon le cas.

Article 112 (quinquies). - La gratification exceptionnelle est
accordée par le Président de la République.

La gratification exceptionnelle peut être accordée sur
proposition de l'autorité qui a pouvoir de nomination et ce sur la
base d'un rapport circonstancié et après avis de la commission
administrative paritaire.

Art. 4. - Les dispositions de l'article 19 de la loi n° 83-112 du
12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat,
des collectivités locales et des établissements publics à caractère
administratif ainsi que les dispositions de l'article 52 de la loi n°
89-115 du 30 décembre 1989 portant loi de finances pour la
gestion 1990 sont abrogées.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 20 décembre 1997.

Zine El Abidine Ben Ali
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PREMIER MINISTERE

NOMINATION

Par décret n°  97-2405 du 15 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Béchir Selmi, secrétaire permanent de la
commission de l'éducation, de la jeunesse et de la culture, est
chargé des fonctions de sous-directeur d'administration centrale au
conseil économique et social.

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n°  97-2406 du 15 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Taoufik Karoui, administrateur général,
conseiller auprès du Premier ministre, est maintenu en activité
pour une période d'une année à compter du 1er avril 1998.

Liste d'aptitude dans le grade de conseiller

Année 1997

Héla Hajer Jabeur.

Zouheir Dhaou.

Houcine Ben Hadj Messaoud.

Souheil Cheour.

Lotfi Derbel.

Ridha Messaoud.

Khaled Largui.

Amel Ben Romdhane née Beyoudh.

Alya Mekki née Baratli.

 

MINISTERE DE LA JUSTICE

NATIONALITE TUNISIENNE

Par décret n°  97- 2407 du 11 décembre 1997.

La nationalité tunisienne est attribuée par voie de
naturalisation à Monsieur Fethi Ben Fredj Ben Mohamed Trabelsi
né à Tunis le 25 avril 1943.

FIN DE DETACHEMENT

Par décret n°  97-2408 du 15 décembre 1997.

Il est mis fin au détachement de Madame Sarra Oueslati,
magistrat de troisième grade au ministère des finances, à compter
du 1er janvier 1998.

FIN DE MISE EN DISPONSABILITE

Par décret n°  97-2409 du 15 décembre 1997.

Il est mis fin à la mise en disponsabilité spéciale de Madame
M'kaouar Sarra, juge au tribunal de 1ère instance de Tunis, à
compter du 9 janvier 1998.

Arrêté du ministre de la justice du 24 décembre 1997,
portant ouverture des opérations d'immatriculation
foncière obligatoire.

Le ministre de la justice,

Vu le décret loi n° 3-64 du 20 février 1964, relatif à
l'immatriculation foncière obligatoire tel que modifié et complété
par la loi n° 28-79 du 11 mai 1979 le modifiant et le complétant
notamment son article 3 (nouveau),

Arrête :

Article unique. - Il sera procédé à compter du 1er mars 1998
par l'immatriculation foncière obligatoire au rencensement
cadastral de tous les immeubles non immatriculés et non bâtis sis
dans l'imadat de "El Médina" délégation de El Bir El Ahmar
gouvernorat de Tataouine.

Tunis le 24 décembre 1997.
Le Ministre de la Justice

Abdallah Kallel
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

NOMINATIONS

Par décret n°  97-2410 du 13 décembre 1997.
Monsieur Abderraouf Ben Rejeb, est nommé chargé de

mission auprès du cabinet du ministre des affaires étrangères.

Par décret n°  97-2411 du 13 décembre 1997.
Monsieur Abderraouf Ben Rejeb, est chargé des fonctions de

directeur de l'information au ministère des affaires étrangères.

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n°  97-2412 du 15 décembre 1997.
Monsieur Noureddine Mejdoub, ministre plénipotentiaire hors

classe, au ministère des affaires étrangères, est maintenu en
activité pour une nouvelle période d'une année à compter du 1er
février 1998.

DEROGATION

Par décret n°  97-2413 du 15 décembre 1997.
Il est accordé à Monsieur Mohamed Hédi Ernez, consul de la

République tunisienne à Nice, une dérogation pour exercer dans le
secteur public et ce pour une cinquième année à compter du 21
février 1998.

MINISTERE DE L'INTERIEUR

Décret n°  97-2414 du 15 décembre 1997, déclarant
d'utilité publique, les premiers travaux de voirie des
rues de la cité El Ferdaous à Laouina de la commune de
la Goulette.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'intérieur,

décrets et arrêtés
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Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant promulgation de la
loi organique des communes ensemble les textes qui l'ont modifiés
ou complétés et notamment la loi organique n° 95-68 du 24 juillet
1995,

Vu la loi 97-11 du 3 février 1997, portant promulgation du
code de la fiscalité locale et notamment les articles 52 à 60 du
code,

Vu le décret du 10 juin 1884, portant création de la commune
de la Goulette;

Vu la délibération du conseil municipal de la Goulette dans sa
séance du 16 mai 1997,

Vu l'avis du ministre de l'équipement et de l'habitat,

Vu l'avis du tribunal administratif.

Décrète :

Article premier. - Sont déclarés d'utilité publique les premiers
travaux de voirie des rues de la cité El Ferdaous à Laouina de la
ville de la Goulette ci-après :

Rue El Farazdek.

Rue Mickhaiel Nouaima.

Rue Ibn Hafs.

Rue Ibn Abi Rabiaâ.

Rue El Khawarazmi.

Rue Abouhayène Ettawhidi.

Rue Taoufik El Hakim.

Rue Nahas Bacha.

Rue El Bouhtari.

Art. 2. - La contribution mise à la charge des propriétaires
riverains au titre de leur participation au montant des travaux
susvisés sera fixé et fera l'objet de rôles de recouvrement
établis conformément aux articles 53 et 59 du code de la
fiscalité locale.

Art. 3. - Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.

Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n°  97-2415 du 16 décembre 1997.
Monsieur Lamjed Ammar, architecte principal, est chargé des

fonctions de sous-directeur de l'environnement à la direction
technique à la commune de Sousse.

 

Par décret n°  97-2416 du 16 décembre 1997.
Monsieur Hédi Maâroufi, administrateur, est chargé des

fonctions de secrétaire général de deuxième classe à la commune
d'Ezzahra à compter du 22 octobre 1997.

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES

NOMINATIONS

Par décret n°  97-2417 du 16 décembre 1997.
Monsieur Mohamed Hédi Zarrouk, inspecteur de l'éducation

sociale, est chargé des fonctions de directeur régional des affaires
sociales à Gabès.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2418 du 16 décembre 1997.
Monsieur Hassen Lassoued, inspecteur central du travail, est

chargé des fonctions de directeur régional des affaires sociales à
Bizerte.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2419 du 16 décembre 1997.
Monsieur Tahar Thabti, inspecteur central du travail, est

chargé des fonctions de directeur régional des affaires sociales à
Médenine.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2420 du 16 décembre 1997.
Monsieur Brahim Boujnah, administrateur du service social,

est chargé des fonctions de chef de l'unité locale de la promotion
sociale à la cité Ettadhamen à la division de la promotion sociale à
la direction régionale des affaires sociales à l'Ariana.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au chef de service d'administration centrale.

Par décret n°  97-2421 du 16 décembre 1997.
Monsieur Salah Marzouki, inspecteur du travail, est chargé des

fonctions de chef de l'unité locale de conciliation à la division de
l'inspection du travail à la direction régionale des affaires sociales
à Ben Arous.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au chef de service d'administration centrale.

Par décret n°  97-2422 du 16 décembre 1997.
Monsieur Mohamed Ben Salah, inspecteur du travail, est

chargé des fonctions de chef de la division de l'inspection du
travail à la direction régionale des affaires sociales à Zaghouan.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2423 du 16 décembre 1997.
Monsieur Ezzeddine Labidi, inspecteur central du travail, est

chargé des fonctions de chef de la division de l'inspection du
travail à la direction régionale des affaires sociales à Sfax.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2424 du 16 décembre 1997.
Monsieur Mahmoud Ferjani, inspecteur du travail, est chargé

des fonctions de chef de la division de l'inspection du travail à la
direction régionale des affaires sociales à Kasserine.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au sous-directeur d'administration centrale.

Par décret n°  97-2425 du 16 décembre 1997.
Monsieur Ali Khazri, inspecteur du travail, est chargé des

fonctions de chef de la division de l'inspection du travail à la
direction régionale des affaires sociales à Kairouan.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au chef de service d'administration centrale.
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Par décret n°  97-2426 du 16 décembre 1997.
Monsieur Abdessalem Abbassi, inspecteur du travail, est

chargé des fonctions de chef de la division de l'inspection du
travail à la direction régionale des affaires sociales à Gabès.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au chef de service d'administration centrale.

Par décret n°  97-2427 du 16 décembre 1997.
Monsieur Nouri Jalleli, inspecteur du travail, est chargé des

fonctions de chef de la division de l'inspection du travail à la
direction régionale des affaires sociales à Siliana.

En application des dispositions de l'article 8 du décret n°
89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des indemnités et
avantages accordés au chef de service d'administration centrale.

Par décret n°  97-2428 du 16 décembre 1997.
Monsieur Brahim Ferjani, inspecteur central du travail,

est chargé des fonctions de chef de la division de
l'inspection du travail à la direction régionale des affaires
sociales à Monastir.

En application des dispositions de l'article 8 du décret
n° 89-1123 du 4 août 1989, l'intéressé bénéficie des
indemnités et avantages accordés au sous-directeur
d'administration centrale.

Arrêté du ministre des affaires sociales du 16 décembre
1997, portant modification de l'arrêté du 29 avril 1995,
portant détermination des sièges et des compétences
territoriales des commissions médicales habilitées à
fixer le taux d'incapacité permanente de travail, et la
nomination de leurs membres.

Le ministre des affaires sociales,

Vu la loi n° 60-30 du 14 décembre 1960, relative à
l'organisation des régimes de sécurité sociale, ensemble les textes
qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 97-4 du 3
février 1997,

Vu la loi n° 94-28 du 21 février 1994, portant régime de
réparation des préjudices résultant des accidents du travail et des
maladies professionnelles et notamment son article 38,

Vu le décret n° 93-1155 du 17 mai 1993, portant code de
déontologie médicale,

Vu le décret n° 95-242 du 13 février 1995, fixant la
composition et les modalités de fonctionnement des commissions
médicales habilitées à fixer le taux d'incapacité permanente de
travail et notamment son article 2,

Vu l'arrêté du ministre des affaires sociales du 29 avril 1995,
portant détermination des sièges et des compétences territoriales
des commissions médicales habilitées à fixer le taux d'incapacité
permanente de travail, et la nomination de leurs membres,

Sur proposition du directeur de l'institut de santé et de sécurité
au travail,

Arrête :

Article unique. - Le paragraphe 3 de l'article 3 de l'arrêté du 29
avril 1995, est modifié comme suit :

3) Commission médicale de Sfax :

- docteur Mohamed Bouzid, représentant la caisse nationale de
sécurité sociale : président,

- docteur Mohamed El Arbi Masmoudi, représentant le
minstère de la santé publique : membre;

- docteur Adel Jomaâ, représentant la direction de l'inspection
médicale et de la sécurité au travail : membre;

- docteur Taoufik Bekari, représentant la caisse nationale de
sécurité sociale : membre;

- docteur Widad Cheikh Rouhou Fakhfakh, représentant
l'institut de santé et de sécurité au travail : membre.

Tunis, le 16 décembre 1997.
Le Ministre des Affaires Sociales

Chedly Neffati
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

MINISTERE DES FINANCES

Décret n°  97-2429 du 15 décembre 1997, portant
suspension de la taxe sur la valeur ajoutée due à
l'importation et à la vente des médicaments.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des finances,

Vu la loi n° 88-61 du 2 juin 1988, portant promulgation du
code de la taxe sur la valeur ajoutée et notamment son article 8,

Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à
l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à
l'importation tel que modifié et complété par les textes
subséquents et notamment la loi n° 96-113 du 30 décembre 1996,
portant loi de finances pour la gestion 1997,

Vu l'avis du ministre du commerce,

Vu l'avis du ministre de la santé publique,

Vu l'avis du tribunal administratif.

Décrète :

Article premier. - Est suspendue la taxe sur la valeur ajoutée
due à l'importation et à la vente des médicaments n'ayant pas de
similaires fabriqués localement et relevant des numéros de
positions 30.03 et 30.04 du tarif des droits de douanes à
l'importation.

Art. 2. - Les dispositions du présent décret s'appliquent à partir
du 1er janvier 1998 jusqu'au 31 décembre 1998.

Art. 3. - Les ministres des finances, de la santé publique et du
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n°  97-2430 du 15 décembre 1997, portant
suspension de la taxe sur la valeur ajoutée due à
l'importation et à la vente du blé dur, du blé tendre et de
l'orge.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des finances,

Vu la loi n° 88-61 du 2 juin 1988, portant promulgation du
code de la taxe sur la valeur ajoutée et notamment son article 8,

Vu la loi n° 89-113 du 30 décembre 1989, relative à
l'application d'un nouveau tarif des droits de douane à
l'importation tel que modifié et complété par les textes
subséquents et notamment la loi n° 96-113 du 30 décembre 1996,
portant loi de finances pour la gestion 1997,

Vu l'avis du ministre de l'agriculture,

Vu l'avis du ministre du commerce,

Vu l'avis du tribunal administratif.



N° 103Journal Officiel de la République Tunisienne  — 26 décembre 1997Page 2410

Décrète :

Article premier. - Est suspendue la taxe sur la valeur ajoutée
due à l'importation et à la vente des céréales reprises au tableau
ci-après :
--------------------------------------------------------------------------------

N° de position      N° du tarif         Désignation des produits

--------------------------------------------------------------------------------
    10.01                                           Froment (blé) et méteil
                              100110.0           - Froment (blé) dur
                         Ex 100190.0          - Autres :
                                                       * Froment (blé) tendre

    10.03                100300.0           Orge
--------------------------------------------------------------------------------

Art. 2. - Les dispositions du présent décret s'appliquent à partir
du premier janvier 1998 jusqu'au 31 décembre 1998.

Art. 3. - Les ministres des finances, du commerce et de
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.
Zine El Abidine Ben Ali

NOMINATIONS

Par décret n°  97-2431 du 16 décembre 1997.
Monsieur Hédi Ben Salem, conseiller des services publics au

ministère des finances, est chargé des fonctions de directeur du
règlement du budget à la direction générale de la comptabilité
publique.

Par décret n°  97-2432 du 16 décembre 1997.
Madame Habiba Jelassi, conseiller des services publics au

ministère des finances, est chargée des fonctions de directeur des
études et de la législation à la direction générale de la comptabilité
publique.

Par décret n°  97-2433 du 16 décembre 1997.
Madame Safia Khélil épouse Klibi, inspecteur des services

financiers au ministère des finances, est chargée des fonctions de
sous-directeur du compte général de l'administration des finances
et des lois de règlement du budget à la direction générale de la
comptabilité publique.

Par décret n°  97-2434 du 16 décembre 1997.
Madame Ajmia Ben Hassine épouse Sidhoum, inspecteur

central au ministère des finances, est chargée des fonctions de
sous-directeur des ressources des collectivités locales à la direction
générale du trésor.

Par décret n°  97-2435 du 16 décembre 1997.
Monsieur Mabrouk Hamrouni, inspecteur central au ministère

des finances, est chargé des fonctions de trésorier régional à
Zaghouan.

Par décret n°  97-2436 du 16 décembre 1997.
Monsieur Ali Mohamed, inspecteur des services financiers au

ministère des finances, est chargé des fonctions de trésorier
régional à Kasserine.

Par décret n°  97-2437 du 16 décembre 1997.
Monsieur Othman Mahjoub, administrateur en chef au

ministère des finances, est chargé des fonctions de trésorier
régional à Tozeur

Par décret n°  97-2438 du 16 décembre 1997.
Monsieur Nabil Khalfallah, inspecteur central au ministère des

finances, est chargé des fonctions de chef de service de la
vérification de la comptabilité des postes diplomatiques à
l'étranger à la direction générale de la comptabilité publique.

Par décret n°  97-2439 du 16 décembre 1997.
Monsieur Lassoued Salah, administrateur conseiller au

ministère des finances, est nommé chef de service du matériel à la
sous-direction des services communs à la direction générale du
contrôle fiscal.

Par décret n°  97-2440 du 16 décembre 1997.

Mademoiselle Najah Douss, inspecteur central des services
financiers au ministère des finances, est nommée vérificateur de
deuxième classe à la mission des enquêtes et du contrôle national
polyvalent à la direction générale du contrôle fiscal.

Par décret n°  97-2441 du 16 décembre 1997.

Madame Fethia Bellakhdar épouse Touihri, inspecteur des
services financiers au ministère des finances, est nommée
vérificateur de deuxième classe à la mission des enquêtes et du
contrôle national polyvalent à la direction générale du contrôle
fiscal.

Par décret n°  97-2442 du 16 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Bédoui, inspecteur des services financiers
au ministère des finances, est chargé des fonctions de receveur des
actes judiciaires à Sfax.

Par décret n°  97-2443 du 16 décembre 1997.

Monsieur Taoufik Bouchhima, inspecteur central au ministère
des finances, est chargé des fonctions de receveur des produits
monopolisés à Sfax.

Par décret n°  97-2444 du 16 décembre 1997.

Monsieur Abdelaziz Hammami, inspecteur central au
ministère des finances, est chargé des fonctions de mandataire
chargé de division de comptabilité pour les opérations comptables
à la trésorerie régionale à Sidi Bouzid.

Par décret n°  97-2445 du 16 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Fitouri, inspecteur des services financiers
au ministère des finances, est chargé des fonctions de mandataire
chargé de section de comptabilité pour la surveillance de
l'exécution de la mission de recouvrement des créances publiques
à la trésorerie régionale à Tataouine.

Par décret n°  97-2446 du 16 décembre 1997.
Monsieur Néji Ben Zid, inspecteur des services financiers au

ministère des finances, est chargé des fonctions de mandataire
chargé de section de comptabilité pour la surveillance de
l'exécution de la mission de recouvrement des créances publiques
à la trésorerie régionale à Monastir.

Par décret n°  97-2447 du 16 décembre 1997.

Monsieur Rafik Chouchane, inspecteur  central des finances
au ministère des finances, est chargé des fonctions de mandataire
chargé de section de comptabilité pour la surveillance de
l'exécution de la mission de recouvrement des créances publiques
à la trésorerie régionale à Médnine.
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Par décret n°  97-2448 du 16 décembre 1997.
Monsieur Abdallah Ghozlani, inspecteur des services

financiers au ministère des finances, est chargé des
fonctions de mandataire chargé de section de comptabilité
pour la surveillance de l'exécution des opérations de
recouvrement des créances publiques constatées à la recette
des finances, avenue de la gare à Tunis.

MINISTERE DE L'EDUCATION

Arrêté du ministre de l'éducation du 16 décembre 1997,
portant modification de l'arrêté du 15 septembre 1993,
portant création, composition et fonctionnement des
commissions consultatives régionales des
établissements scolaires privés dans les directions
régionales de l'enseignement relevant du ministère de
l'éducation et des sciences.

Le ministre de l'éducation,

Vu la loi n° 91-65 du 29 juillet 1991, relative au système
éducatif et notamment son chapitre 4,

Vu le décret n° 92-1187 du 22 juin 1992, relatif aux conditions
d'obtention d'une autorisation pour création d'établissements
scolaires privés ainsi qu'à leur organisation et leur gestion et
notamment son article 2,

Vu le décret n° 89-457 du 24 mars 1989, portant délégation de
certains pouvoirs des membres du gouvernement aux gouverneurs
et notamment son article 13,

Vu l'arrêté du 15 septembre 1993, portant création,
composition et fonctionnement des commissions consultatives
régionales des établissements scolaires privés dans les directions
régionales de l'enseignement relevant du ministère de l'éducation
et des sciences et notamment son article 3,

Arrête :

Article premier. - Est modifié l'article 3 de l'arrêté du 15
septembre 1993, portant création, composition et fonctionnement
des commissions consultatives régionales des établissements
scolaires privés dans les directions régionales de l'enseignement
relevant du ministère de l'éducation et des sciences, ainsi qu'il
suit :

Art. 3 (nouveau) : La commission consultative régionale des
établissements scolaires privés se compose :

- du directeur régional de l'enseignement : président.

- du sous-directeur de l'enseignement primaire ou du chef de
service de l'enseignement primaire à l'occasion de l'examen de
dossiers concernant les écoles primaires privées.

- du sous-directeurs de l'enseignement secondaire ou du chef
de service de l'enseignement secondaire à l'occasion de l'examen
de dossiers concernant les écoles préparatoires ou les lycées
secondaires privés.

- du chef de service de la planification, des bâtiments et de
l'équipement suppléé le cas échéant par le chef de service des
affaires administratives et financières.

- d'un représentant de la chambre syndicale nationale des
établissements de l'enseignement privé.

- d'un représentant de l'organisation tunisenne de l'éducation et
de la famille.

- d'un ou de deux membres dont la présence est jugée utile par
le président de la commission.

Art. 2. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Education

Ridha Ferchiou

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT
ET DES AFFAIRES FONCIERES

Décret n° 97-2449 du 15 décembre 1997, portant
homologation des procès verbaux de la
commission de reconnaissance et de délimitation
des terrains relevant du domaine privé de l'Etat du
gouvernorat de Mahdia(délégations de Sidi Alouane,
Chabba et Mahdia).

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à
l'aliénation du domaine privé immobilier de l'Etat et notamment
ses articles 1er (paragraphe 2 de l'alinéa 2) et 5 à 12,

Vu le code des droits réels et notamment ses articles 16, 17,
18, 19, 22 et 23,

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de
certaines attributions des ministres des finances et de
l'agriculture au ministre chargé des domaines de l'Etat et
des affaires foncières,

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les
attributions du ministère des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu le décret n° 91-1269 du 27 août 1991, relatif à la
délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat
dans certaines délégations du gouvernorat de Mahdia,

Vu le décret n° 93-1072 du 3 mai 1993, relatif à la
délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat
dans le reste des délégations du gouvernorat de Mahdia,

Vu les procès verbaux relatifs aux travaux de la commission
de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du
domaine privé de l'Etat sis au gouvernorat de Mahdia en date du
10 novembre 1997,

Décrète

Article premier. - Sont homologués les procès verbaux
susvisés, ci-joint déterminant la consistance et la situation
juridique des immeubles relevant du domaine privé de l'Etat sis
au gouvernorat de Mahdia (délégations de Sidi Alaouane,
Chabba et Mahdia) indiqués aux plans annexés au présent décret
et au tableau ci-après :

Art. 2. - Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires
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N° d'ordre

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

Nom de l'immeuble
comportant des constructions

ou de la parcelle de terre

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Localisation

Secteur de Zelba Est
Délégation de Sidi Alouane

Secteur de Chebba Nord
Délégation de Chebba

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Secteur d'Ezzahra
Délégation de Mahdia

Superficie
en m2

628800

13050

1600

2706

5397

1290

10228

2163

958

3536

3046

3888

1699

3640

24866

T. P. D

7247

5733

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

7786

l'aliénation du domaine privé immobilier de l'Etat et
notamment ses articles 1er (paragraphe 2 de l'alinéa 2) et
de 5 à 12,

Vu le code des droits réels et notamment ses articles 16, 17,
18, 19, 22 et 23,

Vu la loi n° 92-44 du 4 mai 1992, portant transfert de
certaines attributions des ministres des finances et de
l'agriculture au ministre chargé des domaines de l'Etat et
des affaires foncières,

Vu le décret n° 90-999 du 11 juin 1990, fixant les
attributions du ministère des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu le décret n° 93-1836 du 6 septembre 1993, relatif à la
délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat dans
les délégations du gouvernorat de Sousse,

Vu les procès verbaux relatifs aux travaux de la commission

foncières est chargé, de l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.  
Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 97-2450 du 15 décembre 1997, portant
homologation des procès verbaux de la commission de
reconnaissance et de délimitation des terrains relevant
du domaine privé de l'Etat du gouvernorat de Sousse
(délégations de Sousse Jawhara, Hergla, Sousse la
Médina, M'saken, Akouda et Kalâat Sghira).

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et à
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de reconnaissance et de délimitation des terrains relevant du domaine privé de l'Etat sis au gouvernorat de Sousse en date du 30 avril 1997 et
21 et 28 mai 1997,

Décrète :

Article premier. - Sont homologués les procès verbaux susvisés, ci-joint déterminant la consistance et la situation juridique des
immeubles relevant du domaine privé de l'Etat sis au gouvernorat de Sousse (délégations de Sousse Jawhara, Hergla, Sousse la Médina,
M'saken, Akouda et Kalâat Sghira) indiqués aux plans annexés au présent décret et au tableau ci-après :

N° d'ordre

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

Nom de l'immeuble
comportant des constructions

ou de la parcelle de terre

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Sans nom

Localisation

Secteur Taïeb M'hiri
Délégation Sousse Jawhara

Secteur Hergla
Délégation Hergla

Secteur Ancienne Médina
Délégation Sousse Médina

Secteur Ancienne Médina
Délégation Sousse Médina

Secteur Nejajra
Délégation M'saken

Secteur El Moureddine
Délégation M'saken

Secteur Ancienne Médina
Délégation Sousse Médina

Secteur Akouda Ouest
Délégation Akouda

Secteur Akouda Est
Délégation Akouda

Secteur Ancienne Médina
Délégation Sousse Médina

Secteur la Médina
Délégation Kalâat Sghira

Superficie
en m2

62

1/2 indivis soit 53,50 m2 de la
superficie totale délimitée qui

est de 107 m2

45

130

86

178

65

1764

628

163

58

T. P. D

9795

9905

9910

9911

9915

9918

10108

10111

10112

10204

10205

Art. 2. - Le ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières est chargé, de l'exécution du présent décret qui sera
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.  

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 97-2451 du 15 décembre 1997, portant
expropriation pour cause d'utilité publique des parcelles
de terre sises à Ezzariba gouvernorat de Zaghouan,
nécessaires à la déviation de la route à moyenne
circulation n° 35 suite à la construction du barrage sur
oued Erraml.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre des domaines de l'Etat et des
affaires foncières,

Vu la loi n° 76-85 du 11 août 1976, portant refonte
de la législation relative à l'expropriation pour cause
d'utilité publique,

Vu l'avis des ministres de l'intérieur, de l'agriculture, de
l'équipement et de l'habitat et de l'environnement et de
l'aménagement du territoire,

Décrète :

Article premier. - Sont expropriées pour cause d'utilité
publique au profit de l'Etat en vue d'être incorporées au
domaine public routier et pour être mises à la disposition
du ministère de l'équipement et de l'habitat des parcelles de
terre agricoles sises à Ezzriba gouvernorat de Zaghouan,
nécessaires à la deviation de la route à moyenne circulation
n° 35 suite à la construction d'un barrage sur oued Erraml,
entourées d'un liseré rouge sur le plan annexé au présent
décret et indiquées au tableau ci-après :
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N° de la parcelle
sur le plan

2
4
5
7

N° du titre foncier

115546/18111

Superficie totale
de l'immeuble

278 h 68 a 50 ca

Superficie
expropriée

03 h 40 a 71 ca
01 h 02 a 37 ca
01 h 87 a 27 ca
00 h 74 a 98 ca

Nom du propriétaire

Abdessalem Ben Abdessatar Boussetta

Art. 2. - Sont également expropriés tous les droits mobiliers et
immobiliers qui grèvent ou pourraient grever lesdites parcelles.

Art. 3. - Cette expropriation est déclarée urgente.

Art. 4. - Les ministres de l'intérieur, des domaines de l'Etat et
des affaires foncières, de l'équipement et de l'habitat et de
l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de
la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.
Zine El Abidine Ben Ali

MINISTERE DE LA FORMATION
PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI

Décret n° 97-2452 du 15 décembre 1997, portant
institution d'une nomenclature nationale des
professions.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de la formation professionnelle et
de l'emploi,

Vu la convention internationale du travail n° 142 concernant le
rôle de l'orientation et de la formation professionnelle dans la mise
en valeur des ressources humaines, ratifiée par la loi n° 88-70 du
27 juin 1988 et notamment ses articles 3 et 4,

Vu la loi n° 93-10 du 17 février 1993, portant loi d'orientation de
la formation professionnelle et notamment ses articles 8, 11 et 13,

Vu le décret n° 90-875 du 25 mai 1990, fixant les attributions
du ministère de la formation professionnelle et de l'emploi et
notamment ses articles 2, 3 et 4,

Vu le décret n° 94-195 du 24 janvier 1994, fixant la
composition et les modalités de fonctionnement du conseil
national de la formation professionnelle et de l'emploi, des
commissions permanentes spécialisées et des conseils sectoriels et
régionaux de la formation professionnelle et de l'emploi, et
notamment son article 6,

Vu le décret n° 94-1397 du 20 juin 1994, fixant la
classification nationale des emplois, ainsi que les conditions
d'homologation des certificats et diplômes de la formation
professionnelle initiale et continue et notamment son article 3,

Vu l'avis des ministres concernés,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrète :

Article premier. - Est instituée une nomenclature nationale des
professions ayant pour objet de mettre en place un référentiel
national unique pour toutes les administrations et les structures
concernées par les questions relatives à l'emploi et au
développement des ressources humaines, en matière notamment de
définition des caractéristiques et du niveau des qualifications dans
l'ensemble des professions.

Dans ce cadre, la nomenclature nationale des professions
contribue à la réalisation des objectifs ci-après :

- l'élaboration de stratégies d'intervention adéquates à la
lumière de l'évolution des professions,

- la mise en place d'un système d'information intégré sur la
situation de l'emploi et de la formation professionnelle permettant
de prévoir les tendances du marché de l'emploi et de prendre les
mesures nécessaires en vue d'une meilleure adaptation entre
l'emploi et la formation,

- l'intégration, par les organismes de formation, des
innovations enregistrées, au niveau des professions, en matière
technologique et des procédés de production, à l'effet de
développer leurs capacités de formation, d'actualiser leurs
programmes et d'améliorer leur rendement,

- la modernisation de la gestion du marché de l'emploi par une
codification des professions, de nature à permettre la
simplification des procédures et le raccourcissement des délais de
traitement des offres et des demandes d'emploi,

- l'adoption des mêmes dénominations au niveau des études,
des enquêtes et des statistiques réalisées dans le domaine de
l'emploi, de la formation et du chômage,

- l'échange d'informations et le développement de la
coopération avec les parties étrangères et les organismes
internationaux en matière d'emploi, de formation, de qualifications
et de tout autre domaine se rapportant aux ressources humaines.

Art. 2. - Le ministère de la formation professionnelle et de
l'emploi est chargé de l'élaboration et de l'actualisation de la
nomenclature nationale des professions après avis de la
commission permanente pour les programmes d'insertion et
d'emploi des jeunes et de la commission permanente pour la
coordination de la formation professionnelle.

Art. 3. - La nomenclature nationale des professions définit les
modalités de classification de l'ensemble des professions dans les
diverses activités professionnelles.

Les spécificités propres à chaque profession sont fixées dans
le cadre d'un dictionnaire des professions et des emplois pris par
arrêté du ministre de la formation professionnelle et de l'emploi
après avis de la commission permanente pour les programmes
d'insertion et d'emploi des jeunes et de la commission permanente
pour la coordination de la formation professionnelle. Ce
dictionnaire est publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Art. 4. - La nomenclature nationale des professions comprend
les parties suivantes :

- le cadre général,

- la structure,

- les champs professionnels.

Art. 5. - Le dictionnaire des professions et des emplois visé à
l'article 3 ci-dessus comprend une description de chaque
profession et emploi précisant les critères et les conditions de son
exercice ainsi que les filières de formation correspondantes.

Art. 6. - La commission permanente pour les programmes
d'insertion et d'emploi des jeunes et la commission permanente
pour la coordination de la formation professionnelle doivent être
convoquées, au moins une fois tous les 3 ans, à l'effet de délibérer
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Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 93-296 du 1er février 1993, chargeant Mr
Moncef Achour, chargé de mission, des fonctions de directeur
général des ponts et chaussées au ministère de l’équipement et de
l’habitat,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur
Moncef Achour, chargé de mission, directeur général des ponts et
chaussées est habilité à signer par délégation du ministre de
l’équipement et de l’habitat tous les actes entrant dans le cadre de
ses attributions à l’exception des actes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Monsieur Moncef Achour est autorisé à sous-déléguer
sa signature aux fonctionnaires des catégories “ A ” et “ B ”
soumis à son autorité conformément à l’article 2 du décret n°
75-384 du 17 juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat
Slaheddine Belaïd

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,
Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général

des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 92-1561 du 28 août 1992, nommant Mr Ali
Abdennadheur chargé de mission pour occuper le poste de chef du
cabinet du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Ali Abdennadheur, chargé de mission, chef de cabinet
est habilité à signer par délégation du ministre de l’équipement et
de l’habitat tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à
l’exception des actes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Monsieur Ali Abdennadheur est autorisé à
sous-déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories “ A ”
et “ B ” soumis à son autorité conformément à l’article 2 du décret
n° 75-384 du 17 juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat
Slaheddine Belaïd

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

sur l'actualisation éventuelle de la nomenclature nationale des
professions et du dictionnaire des professions et des emplois.

Art. 7. - Est annexée au présent décret la nomenclature
nationale des professions.

Art. 8. - Le Premier ministre, les ministres et les secrétaires
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la République
Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.
Zine El Abidine Ben Ali

Arrêté du ministre de la formation professionnelle et de
l'emploi du 16 décembre 1997, portant désignation de
membres de la commission nationale d'encouragement
à l'emploi des jeunes

Le ministre de la formation professionnelle et de l'emploi,
Vu la loi n° 81-75 du 9 août 1981, relative à la promotion de

l'emploi des jeunes telle qu'elle a été modifiée et complétée par la
loi n° 93-17 du 22 février 1993,

Vu le décret n° 93-1049 du 3 mai 1993, portant encouragement
à l'emploi des jeunes et notamment son article 7,

Vu l'arrêté du 23 décembre 1993, portant désignation des
membres de la commission nationale d'encouragement à l'emploi
des jeunes,

Sur proposition de ministère de l'industrie,

Arrête :

Article premier. - Conformément aux dispositions de l'article 7
du décret susvisé n° 93-1049 du 3 mai 1993, est désigné, en
qualité de membre titulaire de la commission nationale
d'encouragement à l'emploi des jeunes, Monsieur Abdelaziz Ben
Abid représentant le ministère de l'industrie en remplacement de
Monsieur Mohamed Bel Ouaer.

Art. 2. - Est désigné, en qualité de membre suppléant de la
commission sus-indiquée, Monsieur Mohamed Néjib Jemal
représentant le ministère de l'industrie en remplacement de
Monsieur Khemaïes Ben Mansour.

Tunis, le 16 décembre 1997.
Le Ministre de la Formation Professionnelle

et de l'Emploi
Moncer Rouissi

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT
ET DE L'HABITAT

NOMINATION

Par décret n° 97-2453 du 15 décembre 1997.
Monsieur Youssef Hamdi, ingénieur en chef, est chargé des

fonctions de directeur général de la planification, de la coopération
et de la formation des cadres au ministère de l’équipement et de
l’habitat.

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,
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Art. 2. - Monsieur Amor Srasra est autorisé à sous-déléguer sa
signature aux fonctionnaires des catégories “ A ” et “ B ” soumis à
son autorité conformément à l’article 2 du décret n° 75-384 du 17
juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat
Slaheddine Belaïd

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 91-225 du 4 février 1991, chargeant Mr
Mohamed Zbiba des fonctions de directeur général des bâtiments
civils au ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Mohamed Zbiba, directeur général des bâtiments civils,
est habilité à signer par délégation du ministre de l’équipement et
de l’habitat tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à
l’exception des actes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Monsieur Mohamed Zbiba est autorisé à
sous-déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories “ A ”
et “ B ” soumis à son autorité conformément à l’article 2 du décret
n° 75-384 du 17 juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat
Slaheddine Belaïd

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature,

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 90-2202 du 24 septembre 1990, chargeant Mr
Ahmed Friâa, des fonctions de directeur général des services
aèriens et maritimes au ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Ahmed Friâa directeur général des services aèriens et
maritimes, est habilité à signer par délégation du ministre de
l’équipement et de l’habitat tous les actes entrant dans le cadre de
ses attributions à l’exception des actes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Monsieur Ahmed Friâa est autorisé à sous-déléguer sa
signature aux fonctionnaires des catégories “ A ” et “ B ” soumis à
son autorité conformément à l’article 2 du décret n° 75-384 du 17
juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat

Slaheddine Belaïd

Vu

Le Premier Ministre

Hamed Karoui

Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 16
décembre 1997, portant délégation de signature.

Le ministre de l’équipement et de l’habitat,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature (et
notamment son article 1 paragraphe 2),

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant
organisation du ministère de l’équipement et de l’habitat,

Vu le décret n° 92-2165 du 14 décembre 1992, chargeant Mr
Amor Srasra des fonctions de directeur général des affaires
foncières, juridiques et du contentieux,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret sus-visé n° 75-384 du 17 juin 1975,
Monsieur Amor Srasra, directeur général des affaires foncières,
juridiques et du contentieux, est habilité à signer par délégation du
ministre de l’équipement et de l’habitat tous les actes entrant dans
le cadre de ses attributions à l’exception des actes à caractère
réglementaire.
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Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Abdelwaheb Kesraoui est nommé administrateur
représentant l’Etat au conseil d’administration de la société
tunisienne des industries du raffinage et ce en remplacement de
Monsieur Kamel Faouzi Dahmane.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Abdelhamid Nouira, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration de la société
tunisienne de l'électricité et du gaz, et ce, en remplacement de
Monsieur Mohamed Hadj Mansour.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Hassen Ben Hafaïedh, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration de la compagnie des
phosphates de Gafsa, et ce, en remplacement de Monsieur
Mohamed Louaer.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Hassen Ben Hafaïedh, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration du groupe chimique
tunisien, et ce, en remplacement de Monsieur Mohamed  Louaer.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Sahbi El Fessi, est nommé administrateur
représentant l'Etat au conseil d'administration de la société
Nationale de cellulose et de papier alfa, et ce, en remplacement de
Monsieur Mongi Jlaïel.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Béchir Ben Mami, est nommé
administrateur représentant l'Etat au conseil d'administration de la
compagnie franco-tunisienne de pétrole, et ce, en remplacement de
Madame Annie Abed.

MINISTERE DU TOURISME
ET DE L'ARTISANAT

MAINTIEN EN ACTIVITE

Par décret n° 97-2454 du 15 décembre 1997
Monsieur Béchir Karoui, administrateur en chef au ministère

du tourisme et de l'artisanat est maintenu en activité pour une
année à compter du 1er mars 1998.

MINISTERE DE L'AGRICULTURE

Décret n° 97-2455 du 15 décembre 1997, portant
modification des limites des zones de sauvegarde des
terres agricoles du gouvernorat de Nabeul.

Le Président de la République,

Sur proposition du ministre de l'agriculture,

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à la
protection des terres agricoles tel que modifiée et  complétée par
la loi n° 90-45 du 23 avril 1990 et par la loi n° 96-104 du 25
novembre 1996,

Vu le décret n° 94-1840 du 4 septembre 1994, chargeant Mr
Noureddine Béjaoui des fonctions de directeur général des services
communs,

Vu le décret n° 97-1965 du 11 octobre 1997, portant
nomination du ministre de l’équipement et de l’habitat,

Arrête :

Article premier. - Conformément au paragraphe deux de
l’article premier du décret n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur
Noureddine Béjaoui, directeur général des services communs est
habilité à signer par délégation du ministre de l’équipement et de
l’habitat tous les actes entrant dans le cadre de ses attributions à
l’exception des actes à caractère réglementaire.

Art. 2. - Monsieur Noureddine Béjaoui est autorisé à
sous-déléguer sa signature aux fonctionnaires des catégories “ A ”
et “ B ” soumis à son autorité conformément à l’article 2 du décret
n° 75-384 du 17 juin 1975.

Art. 3. - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne et prend effet à compter du 11 octobre
1997.

Tunis, le 16 décembre 1997.

Le Ministre de l'Equipement et de l'Habitat
Slaheddine Belaïd

Vu
Le Premier Ministre

Hamed Karoui

MINISTERE DE L’INDUSTRIE

NOMINATIONS

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Taoufik Elloumi est nommé administrateur
représentant l’Etat au conseil d’administration de la société
Italo-Tunisienne d’exploitation pétrolière, et ce en remplacement
de Monsieur Abdelmajid Dimassi.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Abdelhafidh Jaber est nommé administrateur
représentant l’Etat au conseil d’administration de la société
Tunisienne du sucre et ce en remplacement de Monsieur Abdelaziz
Alayet.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Mohamed Rachdi est nommé administrateur
représentant l’Etat au conseil d’administration de la société
nationale de liège, et ce en remplacement de Monsieur Mohamed
Moncef Rebai.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Rabeh Jerad est nommé administrateur représentant
l’Etat au conseil d’administration de la société tunisienne de
constructions et de réparations mécaniques et navales, et ce en
remplacement de Monsieur Abdelwahed Layouni.

Par arrêté des ministres de l’industrie et du
développement économique du 16 décembre 1997.

Monsieur Monji Eltifi est nommé administrateur représentant
l’Etat au conseil d’administration de la société les ciments
artificiels tunisiens.
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Décrête :

Article premier. - Le centre de perfectionnement et de
recyclage agricole de Saïda est dissout.

Les personnels qui en relèvent ainsi que ses biens meubles et
immeubles sont transférés au centre technique de la pomme de
terre dans les conditions qui seront fixées par arrêté conjoint des
ministres des finances, des domaines de l'Etat et des affaires
foncières et de l'agriculture,

Art. 2. -  Les ministres des finances, des domaines de l'Etat et
des affaires foncières, de la formation professionnelle et de
l'emploi et de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au
Journal Officiel de la République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Arrêté du ministre de l’agriculture du 19 décembre 1997,
fixant le règlement et le programme des deux concours
externe et interne sur épreuves pour le recrutement
d’ingénieurs principaux,

Le ministre de l’agriculture,

Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général
des personnels de l’Etat, des collectivités publiques locales et des
établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l’administration, et l’ensemble des textes qui l’ont modifié et
complété et notamment le décret n° 96-1274 du 22 juillet 1996.

Vu l’arrêté du ministre de l’agriculture en date du 8 janvier
1996, fixant le règlement et le programme du concours externe sur
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux.

Arrête :

Article premier. - les ingénieurs principaux sont recrutés :

Dans la limite de 50% par voie de concours externe sur
épreuves, ouvert aux candidats âgés de trente cinq (35) ans au plus
à la date du concours et ayant poursuivi avec succès un cycle
d’études supérieures d’une durée minimum de cinq (05) années
après le baccalauréat sanctionné par le diplôme national
d’ingénieurs, ou les candidats titulaires d’un diplôme jugé
équivalent au cycle d’études ci-dessus mentionné.

Dans la limite de 40% par voie de promotion parmi les
ingénieurs divisionnaires et les ingénieurs de travaux ayant au
moins 5 années d’ancienneté dans leur grade à la date du
déroulement du concours et ayant subi avec succès un concours
interne sur épreuves.

Art. 2. - Les deux concours sus-visés se dérouleront en même
temps. Les épreuves seront appréciées par un jury dont la
composition est fixée par arrêté du Premier Ministre.

Le président du jury peut constituer des sous-commissions
pour faire passer aux candidats l’épreuve orale.

Art. 3. - l’arrêté portant ouverture du concours fixera :

- le nombre d’emplois mis en concours,

- la date de clôture de la liste d’inscription,

- la date du déroulement des épreuves.

Art. 4. - Les candidats aux concours susmentionnés doivent
accompagner leur demande de candidature des pièces suivants :

I - les candidats externes :

A - lors du dépôt de la candidature :

1) une demande de candidature avec signature non légalisée,

2) une copie non certifiée conforme à l’original de la carte
d’identité nationale,

Vu le décret n° 84-386 du 7 avril 1984, portant composition et
modalités de fonctionnement des commissions techniques
consultatives régionales des terres agricoles tel que modifié par le
décret n° 93-2600 du 20 décembre 1993,

Vu le décret n° 86-104 du 3 mai 1986, fixant les zones de
sauvegarde des terres agricoles du gouvernorat de Nabeul,

Vu le décret n° 91-362 du 13 mars 1991, relatif aux études
d'impact sur l'environnement,

Vu les procès-verbaux de la commission technique
consultative régionale des terres agricoles du gouvernorat de
Nabeul datés du 14 juillet 1995 et du 28 décembre 1995 et les
plans y annexés tels qu'ils sont approuvés  par le ministre de
l'agriculture en date du 12 avril 1997,

Vu l'avis du tribunal administratif,

Décrête :

Article premier. - Sont définitivement approuvés les travaux de
la commission technique consultative régionale des terres
agricoles du gouvernorat de Nabeul insérés dans les
procès-verbaux datés du 14 juillet 1995 et 28 décembre 1995 et les
plans y annexés tels qu'ils sont approuvés par le ministre de
l'agriculture en date du 12 avril 1997 et relatifs à la modification
des limites des zones de suavegarde des terres agricoles du
gouvernorat de Nabeul telles que fixées par le décret susvisé n°
86-104 du 16 janvier 1986.

Les modifications visées à l'alinéa précédent sont effectuées
pour :

- La création de la zone industrielle de Kélibia sur la parcelle
de terre couvrant 2 ha  50 a et appartenant au titre foncier n°
126260 et sur la parcelle de terre couvrant 2 ha et 50 a et
appartenant au titre foncier n° 30668.

- L'implantation d'une usine de lavage de jeans sur la parcelle
de terre couvrant 5777 m2 et appartenant au titre foncier n° 192
Tunis S2 sis sur la route de Menzel Bouzelfa-Soliman. 

Art.  2. -  Le ministre de l'agriculture est  chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la
République Tunisienne.

Tunis, le 15 décembre 1997.

Zine El Abidine Ben Ali

Décret n° 97-2456 du 15 décembre 1997, portant
dissolution d'un centre de formation agricole.

Le Président de la République,

sur proposition des  ministres de la formation profesionnelle et
de l'emploi et de l'agriculture,

Vu la loi n° 90-73 du 30 juillet 1990, portant création de
l'agence de la vulgarisation de la formation agricole,

Vu la loi n° 96-4 du 19 janvier 1996, relative aux centres
techniques dans le secteur agricole,

Vu le décret n° 91-66 du 7 janvier 1991, portant organisation
administrative et financière de l'agence de la vulgarisation et de la
formation agricole et notamment son article 5,

Vu le décret n° 96-2243 du 18 novembre 1996, portant
approbation des statuts-type des centres techniques dans le secteur
agricole,

Vu l'arrêté du 4 juillet 1997, portant approbation des statuts du
centre technique de la pomme de terre,

Vu l'avis du ministre des finances,

Vu l'avis du ministre des domaines de l'Etat et des affaires
foncières,

Vu l'avis du tribunal administratif,
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_____________________________________________________

Nature de l'épreuve                          Durée             Coefficient

_____________________________________________________

I - Concours externe

Epreuve orale                                                                (01)

Préparation                                     30 minutes

Exposé                                            15 minutes

Discussion                                      15 minutes

_____________________________________________________

II - Concours interne

Epreuves écrites                                                            (03)

1) Epreuve de culture générale       2 heures                 (01)

2) Epreuve technique                      3 heures                 (02)

Epreuve orale                                                                (01)

Préparation                                   30 minutes

Exposé                                         15 minutes     

Discussion                                   15 minutes

_____________________________________________________

Art. 8. - Pour les candidats internes les épreuves sont rédigées
indifféremment en langue arabe ou en langue française selon le
choix du candidat.

Néanmoins, les candidats ayant opté pour la rédaction des
épreuves en langue française sont tenus de rédiger au moins une
des deux épreuves prévues en langue arabe.

Le jury du concours constatera dans le procès-verbal de ses
délibérations l’annulation de l’ensemble des épreuves de tout
candidat qui n’aura pas respecté les dispositions des paragraphes 1
et 2 du présent article.

Pour les candidats externes, l’épreuve orale aura lieu au choix
du candidat en langue arabe ou en langue française.

Art. 9. - Les épreuves écrites sont soumises à une double
correction. Il est attribué à chacune des épreuves une note
exprimée en chiffres variant de 0 à 20.

La note définitive sera égale à la moyenne arithmétique de ces
deux (02) notes.

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées par les deux
correcteurs est supérieur à quatre (4) points, l’épreuve est soumise
à l’appréciation de deux autres correcteurs pour une nouvelle
correction.

La note définitive sera égale à la moyenne arithmétique des
deux dernières notes.

Toute note inférieure à six sur vingt (06/20) est éliminatoire.

Il est attribué à l’épreuve orale une note chiffrée variant de 0 à
20.

Art. 10. - Pour les candidats externes nul ne peut être déclaré
admis s’il n ’a pas obtenu un total de dix (10) points au moins.

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de points la
priorité est donnée au plus âgé.

Pour les candidats internes : sauf décision contraire du jury nul
n’est admis à subir l’épreuve orale, s’il n’a obtenu un total de
trente (30) points au moins à l’ensemble des épreuves écrites.

Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu au minimum
quarante (40) points pour l’ensemble des épreuves écrites et orale.

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de points
pour l’ensemble des épreuves écrites et orale la priorité est
accordée au plus ancien dans le grade pour les candidats internes
et en cas d'égalité, la priorité est accordée au plus âgé.

Art. 11. - Les candidats externes admis seront informés par
lettre individuelle ou par affichage dans les locaux de
l’administration.

3) une copie non certifiée conforme à l’original du diplôme
accompagnée, pour les diplômes étrangers, d’une copie de
l’attestation d’équivalence.

Pour le candidat ayant dépassé l’âge légal, il faut
joindre aux pièces sus-énumérées une attestation justifiant de
l’accomplissement par l’intéressé de services civils effectifs
en vue de déduire la durée de ces services de l’âge
maximum légal.

B - Après l’admission au concours:

Tout candidat ayant réussi au concours doit fournir les pièces
nécessaires et notamment :

1) un extrait du casier judiciaire (l’original) datant de moins
d’un an,

2) un extrait de naissance datant de moins d’un an,

3) un certificat médical (l’original) datant de moins de trois
mois attestant que le candidat remplit les conditions d’aptitude
physique et mentale nécessaire pour l’exercice de ses fonctions sur
tout le territoire de la république,

4) une copie certifiée conforme à l’original du diplôme.

II - les candidats internes :

La demande de candidature doit parvenir par la voie
hiérarchique accompagnée des pièces suivantes :

1) une attestation certifiant que le dossier administratif du
candidat contient toutes les pièces justifiant que l’intéressé remplit
les conditions légales requises pour l’accès à la fonction publique,

2) un relevé détaillé avec pièces justificatives des services
civils ou militaires accomplis par l’intéressé. ce relevé doit être
certifié par le chef de l’administration ou son représentant,

3) une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte portant
nomination du candidat dans son grade actuel,

4) une ampliation dûment certifiée conforme à l’acte fixant la
dernière situation administrative du candidat.

Art. 5. - Toute candidature parvenue après la clôture de la liste
d’inscription est obligatoirement rejetée, le cachet de la poste ou la
date d’enregistrement au bureau d’ordre faisant foi.

Art; 6. - La liste des candidats admis à participer est arrêté
définitivement par le ministre de l’agriculture après examen des
dossiers de candidature par les membres du jury.

Art. 7. - Le concours externe comporte une épreuve orale
portant sur un sujet tiré du programme, ci-joint en annexe, suivie
d’une conversation avec les membres du jury.

Le choix du sujet doit se faire par tirage au sort. Au cas où le
candidat veut changer de sujet, la note qui lui sera attribuée doit 
être divisée par deux.

Il est attribué à l’épreuve orale une note exprimée en chiffres
variant de 0 à 20.

Le concours intene comporte des épreuves écrites pour
l’admissibilité et une épreuve orale pour l’admission.

A) les épreuves écrites :

1) une épreuve de culture générale,

2) une épreuve technique.

B) l’épreuve orale :

Une question orale sur un sujet tiré du programme, suivie
d’une conversation avec les membres du jury.

Le choix du sujet doit se faire par tirage au sort, au cas où le
candidat change de sujet, la note qui lui sera attribuée doit être
divisée par deux.

Le programme des épreuves écrites et orales est fixé en
annexes I et II ci-jointes.

La durée et les coefficients appliqués à chacune des épreuves
sont définis comme suit :
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b) Interprétation des mesures :
contrôle des données
analyse des données
calcul de la pluviométrie moyenne en une station
- moyennes mensuelles et saisonnières
- moyennes annuelles et interannuelles.
Calcul de la pluviométrie moyenne sur un bassin versant :
différentes méthodes
calcul de l'intensité d'une averse
tracé d'un hystogramme

c) Analyses statistiques :

ajustement des lois statistiques aux séries pluviométriques

interprétation des résultats des ajustements

courbes intensité-durée-fréquence.

3) L'hydrométrie :

a) la limnimétrie :

les stations hydrométriques équipement, choix des stations

mesures de la limnimétrie d'un cours d'eau, mesures directes et
enregistrées, appareils de mesure description et fonctionnement.

b) Mesures des débits des cours d'eau :

différents procédés utilisés pour la mesure des débits à partir
des vitesses,

autres procédés utilisés pour la mesure des débits capacité
chimique,

courbes d'étalonnage des stations hydrométriques.

c) Interprétation des données hydrologiques

débits moyens journaliers, mensuels et annuels

apports (étiage et crue)

lame d'eau écoulée par rapport au bassin versant

cœfficient d'écoulement

déficit d'écoulement

moyenne d'écoulement.

d) Etudes des crues

* hydrogramme

* séparation des écoulements

e) Analyse statistique :

ajustement statistique aux données hydrologiques

interprétation des résultats des ajustements

calcul des débits caractéristiques

corrélations hydro-pluviométriques

- La modélisation des paramètres hydrologiques :

l'apport de l'informatique à l'hydrologie

principes généraux de la modélisation
différents types de modèles en hydrologie
l'interprétation des résultats des modèles

- l'hydrologie Tunisienne :

- le réseau hydrographique Tunisien

- Les précipitations en Tunisie

- le régime hydrologique Tunisien

la stratégie nationale de développement des ressources en eau.

Option 2 : Hydrogéologie

- Les caractéristiques du milieu naturel des aquifères :

géologie générale et appliquée

géologie de la Tunisie

principes géologiques et hydrogéologiques

Les candidats internes déclarés admissibles seront informés
par lettre individuelle ou par affichage dans les locaux de
l’administration du lieu et de la date du déroulement des épreuves
orales.

Art. 12. - sauf décision contraire du jury, les candidats ne
peuvent disposer pendant la durée des épreuves ni de livres, ni de
brochures ni de notes ni de tout autre document de quelque nature
que ce soit.

Art. 13. - Nonobstant les poursuites pénales de droit commun,
toute fraude ou tentative de fraude dûment constaté entraine
l’exclusion immédiate du candidat de la salle d’examen.

L’annulation des épreuves subies par le candidat et
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout concours ou
examen administratifs ultérieurs.

Cette interdiction sera prononcée par arêté du ministre de
l’agriculture sur proposition du jury du concours.

Toute fraude ou tentative de fraudes doit faire l’objet d’un
rapport circonstancié du surveillant ou de l’examinateur qui l’a
constatée.

Art. 14. - La liste des candidats admis aux deux concours
externe et interne sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs
principaux est arrêté par le ministre de l’agriculture.

Art. 15. - Le présent arrêté annule les dispositions de l’arrêté
sus-visé du 8 janvier 1996 fixant le règlement et le programme du
concours externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs
principaux.

Tunis, le 19 décembre 1997.
Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabah
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

ANNEXE I

Programme des concours externe et interne sur épreuves pour
le recrutement d'ingénieurs principaux

Epreuve orale

Epreeuve d'ordre technique

* Spécialité 1 : forêts

Reboisement : conception des projets création des pipinières
forestières.

Inventaire forestier et pastoral et aménagement des forêts.

Projet d'amélioration pastorale et de lutte contre la
désertification.

Projets forestiers intégrés.

Législation forestière : code forestier.

Protection des forêts contre les incendies et les ravageurs.

Les réserves naturelles : aménagement et gestion.

* Spécialité 2 : ressources en eaux

- Option 1 : hydrologie

1) Les caractéristiques physiques du bassin versant d'un cours
d'eau :

dimensions et forme

relief.

2) Etude de la pluviométrie

a) Mesure :

appareil de mesures et d'enregistrement

conditions d'installation des postes pluviométriques

méthodologie de mesure.
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a) la texture : analyse granulométrique :

* principe

* expression des résultats - profil texturale

* interprétation de l'analyse granulométrique.

b) structure et composition

* définition

* mécanisme de structuration

* dynamique de la structure

* dégradation de la structure (mécanisme)

* notion de la stabilité structurale

* amélioration de la structure.

c) dynamique de l'eau dans le sol

* expression de l'humidité

* le profil hydrique

* humidités caractéristiques du sol : notion de réserve
hydrique

notion de potentiel

* relation humidité - potentiel

minéralogie et géologie :

méthodes de détermination des minéraux

* principe de la méthode

* appareillage et mode de calcul

phyllosilicates : (définition - types)

- la fertilisation :

objectifs

lois fondamentales de la fertilisation en Tunisie

base de calcul de la fertilisation et choix des fumures en
fonction des sols

- cartographie des sols :

photographie aérienne

* photo-interprétation

* vision stérooscopique - principe

* moyens d'examens des photographies aériennes

Les levées de terrain - profils descriptifs - profils types

*Spécialité 4 : conservation des eaux et du sol :

- hydraulique - hydrologie

détermination des caractéristiques hydrodynamiques des
écoulements liquides et solides dans le cours d'eau ainsi que les
études des interventions pour la conservation des eaux et du sol
selon le taux et le degré de déterioration du sol et les risques pour
l'environnement agricole et pour l'équilibre écologique.

- impact socio-économique des projets de C.E.S

évaluation socio-économique des projets de C.E.S

- la collecte et l'analyse des données socio-économiques
relative aux projets C.E.S

- aménagement des bassins versants

- techniques de C.E.S utilisées en Tunisie

l'élaboration des projets d'aménagement des bassins versants
par le biais des travaux de C.E.S les aménagements
agro-pastoraux des bassins versants.

* Spécialité 5 : vulgarisation agricole :

- La vulgarisation :

définition

place de la vulgarisation dans le développement agricole
vulgarisation et liaison avec la recherche scientifique
vulgarisation et l'animation rurale

* Cycle de l'eau dans la nature

caractéristiques des bassins hydrologiques en Tunisie

- réparation des ressources en eau et leurs caractéristiques

- caractéristiques hydrogéologiques

différents types de nappes aquifères

piézométrie

géochimie

cartes hydrogéologiques

différents types des sources et émergences

les isotopes et l'âge des eaux
- hydrodynamique souterraine
loi hydrodynamique des milieux continus
loi hydrodynamique des milieux fissurés
pompages d'essai : conditions et analyse
loi du tarissement en milieux poreux et fissurés
- exploration et mobilisation des eaux souterraines
exploration géophysique

cartes géophysiques

techniques du sondage hydraulique

* développement des forages

* complétion des forages

captage des puits et des sources

carottage électrique

- méthodes d'évaluation des ressources en eau

inventaire des points d'eau et statistiques hydrogéologiques

réseaux de surveillance hydrogéologique

méthodes d'évaluation des ressources en eau

evaluation de l'exploitation des nappes

cartes des ressources en eau

les méthodes numériques.

* Spécialités 3 : pédologie :

- facteurs de pédogénèse :

organisation des sols :

* définition

* différentes échelles d'organisation

sol de Tunisie : spécialité géologique et bioclimatiques, classes
des sols, système de classification, les grandes unités

- microbiologie des sols :

cycle de l'azote

fixation symbiotique de l'azote

définition, micro-organismes fixateurs d'azotes, étapes de la
fixation

- Chimie :

a) radiochimie :

isotopes stables et isotopes radioactifs

* définition

* unités - instruments

* applications des techniques isotopiques en fertilisation 
(azote-phophore)

b) chimie du sol :

* salure

* P.H

* calcaire

* éléments nutritifs

- physique du sol, eau et sol :
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articulation - recherche - formation - vulgarisation dans le
développement agricole

reflexion sur le perfectionnement et développement du
système en place

enjeux de la restructuration de la vulgarisation sur les aspects
juridiques et de financement

* Spécialité 6 : techniques des forages d'eau :

hydraulique

différentes techniques de forage

boue de forage et son rôle

matériel de forage

équipement des puits (tubages-crépines)

techniques de cimentation lors de mise en place des différents
tubes

différentes techniques de développement de forage

régénération des forages (techniques et équipement)

* Spécialité 7 : génie rural :

l'écoulement dans les canalisations en charge

les écoulements à surface libre

l'hydraulique souterraine

les pompes centrifuges et axiales :  caractéristiques générales
et technologies

les phénomènes transitoires et la protection des installations
hydrauliques

la captage, l'adduction et la distribution de l'eau potable en
milieu rural

l'optimisation des réseaux collectifs d'irrigation sous pression

la relation eau-sol plante, les paramètres et le pilotage de
l'irrigation

les méthodes d'irrigation

l'assainissement et le drainage des terres agricoles

la gestion des systèmes hydrauliques

les principes de conception des constructions rurales.

* Spécialité 8 : électro-mécanique :

lois et principes de base des machines électriques

les pompes centrifuges : caractéristiques générales et
technologie

les moteurs électriques
les transformateurs électriques
la puissance et le rendement des machines électriques
la protection des installations électriques
les dispositifs d'automatisation des stations de pompage
l'exploitation et la maintenance des installation de pompage.
Spécialité 9 : machinisme agricole :

les tracteurs agricoles : le moteur thermique, la transmission
de puissance, l'utilisation de la puissance en traction, l'équilibre du
tracteur

le matériel de travail du sol : classification, les effets sur la
structure du sol, les besoins énergétiques

le matériel d'épandage des produits en agriculture : le semis et
la plantation, la fertilisation et le traitement phytosanitaire

le matériel de récolte : fourrage, grains, pomme de terre,
betterave

le choix de matériel agricole : technique, économique, bilan de
traction

les essais de matériel agricole dans les laboratoires et sur
champs : moteurs, tracteurs, semoirs, épandeurs d'engrais,
pulvérisateurs

rôle des organisations professionnelles dans le système de
vulgarisation

- diffusion de l'innovation en milieu rural :

a) la comunication :

fondement théorique

facteurs d'impact à l'action de communication

processus de la communication

b) la communication et la vulgarisation dans le milieu rural :

étapes d'adoption de l'innovation

animation rurale

dynamique de groupe

- approches et méthodes de vulgarisation :

a) diagnostic du milieu :

niveaux d'analyse des données du milieu : méthodes de
collecte et d'analyse des informations

typologie des exploitations agricoles

identification des besoins des agriculteurs dans le domaine de
la vulgarisation agricole.

b) approches de la vulgarisation :

approche "formation visite"

approche "participative"

approche "produit"

approche "projet"

approche "recherche - développement"

approche résolution des problèmes

approche "CIV" et CIVIT

c) méthodes de vulgarisation :

fondements et principes

méthode de communication individuelle

méthode de communication de groupes

méthode de masse

- programmation des actions de vulgarisation

- principes et étapes de la planification d'un programme de
vulgarisation

collecte d'informations nécessaires au programme

formulation de objectifs

population cible

choix de la méthode de la vulgarisation

élaboration du contenu du programme

moyens et outils didactiques

gestion du programme et mise en œuvre

- suivi et évaluation d'un programme de vulgarisation :

définition des fonctions "suivi" et "évaluation"

objectifs des "suivi" et "évaluation"

identification des indicateurs de suivi (réalisations/prévisions)

les méthodes d'évaluation des résultats

* indicateurs d'adoption et les méthodes modernes

* indicateurs de pénétration suivant la distance

* indicateur de densité et d'intensité organisationnelles pour le
programme de vulgarisation

- stratégie de vulgarisation :

évolution des structures étatiques et para-étatiques dans le
système de vulgarisation

implication de la profession dans le développement de la
vulgarisation
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Option 3 : arboricultures fruitières :

caractéristiques des sols favorables aux plantations (données
physiques et chimiques)

les critères du choix des espèces à planter, sol, climat, eau,
matériel végétal

les méthodes d'amélioration (génétique et sanitaire des espèces
fruitières et de la vigne)

étude de l'appareil végétatif

étude des organes producteurs de fruits

développement et croissance des fruits

principes et méthodes de la multiplication des arbres fruitières
et de la vigne

la taille : principes, méthodes techniques

les différents modes de conduite des arbres fruitiers et de la
vigne

les besoins en eau, les techniques et méthodes d'irrigation 
(aspects qualitatif et quantitatif)

études des espèces suivantes (exigences écologiques, variétés,
portes greffes, plantations, entretien, traitement et récolte)

abricotier

agrumes

amandier

figuier

olivier

palmier dattier
pêcher
pistachier
pommier
poirier

prunier-cerisier

vigne de cuve

vigne de table et à secher

méthodes et techniques de production des plants fruitiers

contrôle des pépinières.

Option 4 : cultures maraîchères et ornementales

les sols à vocation maraîchère

les assolements en cultures maraîchères

la fumure organique et nutrition minérale (chez les espèces
maraîchères et florales)

relation sol, plante, eau

besoins en eau, irrigation (aspects qualitatifs)

méthodes d'amélioration (génétique et sanitaire des espèces
maraîchaires et florales

influence des facteurs du climat sur le maraîchage, les
différents types de cultures

la correction des facteurs climatiques, les cultures sous-abris

récolte, commercialisation et transformation des produits
maraîchères

étude des espèces maraîchères et ornementales suivantes
(physiologie, préparation du sol, semis ou multiplication, variétés,
techniques culturales, entretien-traitement et récolte)

solanacées : tomate, piment,aubergine, pomme de terre

cucurbitacées : melon, pastèque, concombre, courgettes

légumes vivaces : artichaut fraise

lilacés : ail, oignon

légumineuses : petit-pois, haricot, fève

légumes feuilles : laitue

le matériel de terrassement

le matériel d'irrigation : description, principe de
fonctionnement et conditions d'utilisation

la mécanisation intermédiaire et la motoculture

la récolte mécanique des olives

les salles de traite mécanisées

la maintenance du matériel agricole : organisation et exécution
des programmes d'entretien.

* Spécialité 10 : production végétale :

Option 1 : grandes cultures

le sol :

composition et propriétés chimiques du sol

propriétés physiques du sol

dynamique des principaux éléments nutritifs du sol, principes
et méthodes d'estimation

la fertilisation des grandes cultures, principes et méthodes

le travail du sol : les différentes façons - définitions et buts

l'eau dans le sol

le bilan hydrique

rotations et assolements

études des cultures suivantes (préparation du sol, variétés,
sémis, fertilisation, techniques culturales d'entretien, traitement et
récolte) :

cultures céréalières : blés; orge; avoine, maïs et triticale

légumineuses à graines : petit pois, pois chiche, féverole,
haricot lentille et fève

cultures industrielles : tournesol, betterave à sucre, tabac, soja
lin et cotonnier

cultures fouragères

zônes fourragères en Tunisie

principales cultures fourragères en Tunisie en sec et en irrigué,
avoine, vesce betterave fourragère, médicago annuelle, fétuque,
sella, phalaris, ray-gras, cultures pour ensilage, luzerne, bersem,
maïs fourrager

les prairies et parcours

les réserves fourragères (cactus etc ...)

le fauchage, préparation du matériel époque de la fauchaison,
fenaison, multiplication et production des semences céréalières
sélectionnées (techniques de production, contrôle, certification,
conditionnement, stockage)

législation relative au contrôle des semences sélectionnées

Option 2 : défense des cultures :

les méthodes de lutte contre les maladies et ennemis de
cultures (méthodes culturales, chimiques, physiques et
biologiques)

les appareils de traitement, les pesticides à usage agricole :

classification en groupes, mode d'action, efficacité et
rémanence, législation

la lutte intégrée : définition, principe et méthode d'action

morphologie, biologie et moyen de lutte contre les insectes, les
acariens, les nématodes et les vertèbrés nuisibles aux plantes
cultivées et aux denrées emmagasinées, cycles biologiques,
sympthômes et moyens de lutte contre les maladies
oryptogamiques des plantes cultivées

les principales mauvaises herbes des espèces cultivées, les
moyens de lutte (culturaux, chimiques et biologiques)

les calendriers des traitements phytosanitaires des principales
cultures
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les problèmes spécifiques à l'agriculture Tunisienne :

- les structures agraires

- les systèmes de production

- le crédit agricole

- la commercialisation des produits agricoles et
l'approvisionnement en intrants

- les prix agricoles, prix fixés par l'Etat et prix de marché

- l'emploi agricole

- les institutions agricoles : les différentes formes de
coopératives groupements ou associations

les offices : leur mission, différences entre certains offices et
groupements interprofessionnels

l'organisation et les travaux de préparation du plan

les outils d'exécution du plan : le budget économique et le
budget d'équipement

le choix des projets.

Option 2 : agro-économie :

les données de base : définition - méthodes, champs
d'application

données de base en matière agro-économique

l'organisation des données de base agricole en Tunisie

difficultés rencontrés dans l'établissement de ces données
champ d'application

principales méthodes d'établissement des données de base en
matière agro-économique

évaluation des rendements agricoles en Tunisie

état des recensements agricoles en Tunisie

les prospections agricoles en Tunisie, (méthodologie et
objectifs)

données prospectives : généralités, diverses distributions
numériques des séries de données

introduction au calcul des probabilités

théorie et pratique des sondages

généralités sur les méthodes de sondages

différentes méthodes de tirage aléatoire
appréciations des éléments des sondages
sondage aléatoire à probalités égales avec et sans remise
sondage aléatoire simple à probalités égales avec et sans

remise

l'unité tirée

sondages en grappes

sondages stratifiés

application de la méthode des sondages dans la prospection
agricole de la base.

Option 3 : planification développement et investissement
agricole :

signification de chacun des termes "sécurité alimentaire" et
auto-suffisance en produits alimentaires

différences entre les 2 concepts

critères qu'on peut utiliser pour analyser et évaluer la
contribution du secteur agricole dans le développement
économique aux niveaux national et régional

les incitations utilisées par l'Etat pour orienter les agriculteurs
et les pêcheurs vers les produits d'intérêt national

les principaux produits agricoles et de pêche en Tunisie

les produits agricoles et de pêche que la Tunisie exporte et les
produits alimentaires que nous importons.

légumes racines : carotte, radis, navet

plantes florales annuelles

plantes florales bisannuelles

plantes bulbeuses

plantes d'appartement

importance économique des cultures maraîchères en Tunisie.

* Spécialité 11 : production animale

option 1 : ressources fourragères et alimentation animale :

les aliments des animaux en Tunisie : bilan, ressources,
emplois

les ressources fourragères en Tunisie

les cultures fourragères perennes

les cultures annuelles

les réserves fourragères en Tunisie

les différents types de parcours

les réserves fourragères sur pieds

l'exploitation des fourrages

les aliments concentrés, concentrés industriels et sous produits
agro-industriels

les cultures fourragères d'automne

les cultures fourragères de printemps.

option 2 : petit élevage :

l'importance, l'élevage et les problèmes de l'aviculture
industrielle en Tunisie

la conduite rationnelle d'un élevage avicole

les encouragements de l'Etat aux secteurs : avicole, apicole,
cunicole, pisciole

les aliments concentrés pour les volailles

l'importance, l'évolution et les problèmes de l'apiculture en
Tunisie

les productions apicoles

l'importance et les problèmes de l'élevage des lapins

les productions cunicoles

option 3 : élevage des bovins, ovins et caprins :

l'importance, l'évolution et les problèmes de l'élevage bovin

l'importance, l'évolution et les problèmes de l'élevage ovin, et
caprin

les encouragements de l'Etat à l'élevage bovin, ovin et caprin

les besoins nutritifs des bovins, ovins, caprins et leurs
rationnements

les méthodes d'amélioration génétiques des bovins, ovins
caprins

la conduite rationnelle d'un élevage bovin laitier

la conduite rationnelle d'un élevage bovin à viande

la conduite rationnelle d'un élevage ovin

la conduite rationnelle d'un élevage caprin

la production laitière en Tunisie et ses problèmes

la production de la viande en Tunisie et ses problèmes

la production de la laine, du poil, du cuir en Tunisie.

Spécialité 12 : développement agricole :

Option 1 : économie rurale :

le rôle de l'agriculture dans le développement économique de
la Tunisie

les modèles de développement de l'agriculture, comparaison
du modèle de développement de l'agriculture tunisienne avec
certains modèles étrangers
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Organisation administrative :

- l'administration centrale

- décentralisation et déconcentralisation

- l'administration locale et les collectivités publiques locales

- les établissements publics et enteprises publiques

- les groupements professionnels

- les sociétés d'économie mixte

- le statut général des personnels de l'Etat des collectivités
publiques locales et des établissements publics à caractère
administratif

- les contrats administratifs et les marchés publics

- le domaine public et le domaine privé de l'Etat et des
collectivités publiques locales

- la police administrative et judiciaire

- l'expropriation pour cause d'utilité publique

- le contentieux administratif.

Sciences économiques :

- les ressources naturelles

- les problèmes démographiques

- les importants systèmes économiques

- l'organisation économique de la Tunisie

- la planification, les organes de préparation du plan, étapes de
préparation du plan 

- la comptabilité publique

- le crédit et le système bancaire des institutions économiques
mondiales et régionales

- le système monétaire international

- les relations économiques de l'Etat

- les accords commerciaux et les tarifs douaniers

- la réparation du revenu national

- le salaire

- l'intérêt

- le profit

- les fluctuations économiques

- les cycles économiques

- les politiques anti-cycliques depuis la crise de 1929.

Législation financière :

- notions générales des finances de la Tunisie rôle et
évolution

- les règles classiques du budget

- la loi organique du budget de 1967

- l'élaboration et le vote du budget

- l'exécution des dépenses publiques 

- le contrôle de l'exécution des dépenses publiques

- code de la comptabilité publique

- ordonnateur et comptable

- finances locales et budget des établissements publics

- le trésor.

2) Epreuves techniques

Programme figurant sur annexe I (même programme que
l'épreuve orale).

les rubriques de productions et de coût à calculer pour
déterminer le revenu d'une exploitation agricole

les rubriques d'affectation du revenu agricole d'une
exploitation et les principes d'utilisation

le rôle de l'ordinateur dans l'amélioration du travail des cadres
chargés de la planification et de l'analyse économique du secteur
agricole

l'impact des statistiques et des systèmes de collecte et d'analyse
des données sur le développement agricole en matière d'adoption
de l'économie du marché et d'ouverture sur l'extérieur.

Spécialité 13 : informatique :

1/ Méthodes d'analyse :

définition des méthodologies

exposé d'une méthodologie

2/ Documentation et dossier d'analyse :
dossier de conception
analyse détaillée
3/ n cadrement technologique :
base des données
méthodes d'exploitation

4/ Langage de programmation :

exposé d'un ou de plusieurs langages de programmation.

ANNEXE II

Programme des concours interne sur épreuves pour le recrutement
d'ingénieurs principaux

Epreuves écrites

1) épreuve de culture générale

- capitalisme et socialisme
- les relations bilatérales et multilatérales
- les organisations internationales
- les organisations régionales
- multipartisme, bipartisme et parti unique
- le syndicalisme
- les problèmes de la formation, de l'emploi et de l'émigration
- le mouvement national tunisien.

Organisation politique :

- la notion de l'Etat
- les grands systèmes politiques
- les diverses formes du gouvernement, les régimes

parlementaires
- les régimes présidentiels
- le régime des libertés publiques
- les systèmes électoraux
- le contrôle de la constitutionnalité des lois
- histoire des institutions tunisiennes avant et pendant le

protectorat
- évolution du régime politique tunisien depuis l'indépendance

interne
- la constitution du 1er juin 1959 telle qu'elle a été révisée
- les rapports entre pouvoir exclusif et pouvoir législatif
- la chambre des députés
- le Président de la République
- le conseil d'Etat
- le conseil supérieur de la magistrature
- la haute cour
- le conseil économique et social.
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Arrêté du ministre de l’agriculture du 19 décembre 1997, portant ouverture de deux concours externe et interne sur
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux.

Le ministre de l’agriculture,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l’Etat, des collectivités publiques
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de l’administration,
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété,

Vu l’arrêté du 19 décembre 1997, fixant le règlement et le programme des deux concours externe et interne sur péreuves pour le
recrutement d’ingénieurs principaux,

Arrête :

Article premier. - Sont ouverts à la régie des sondages hydrauliques, relevant du ministère de l’agriculture, deux concours externe et
interne sur épreuves pour le recrutement de deux (02) ingénieurs principaux dans la spécialité : techniques des forages d’eau répartis comme
suit :

concours externe : un (01) poste

concours interne : un (01) poste.

Art. 2. - Les épreuves se dérouleront à Tunis le 22 janvier 1998 et jours suivants.

Art. 3. - La date de clôture de la liste des inscriptions est fixée au 22 décembre 1997.

Tunis, le 19 décembre 1997.
Le Ministre de l'Agriculture

Sadok Rabah
Vu

Le Premier Ministre
Hamed Karoui

Comptes de la Caisse d'Epargne Nationale Tunisienne

atteints par la prescription de 15 ans

Le ministère des communications, en application de l'article 16 du décret du 28 août 1956, portant création de la Caisse d'Epargne
Nationale Tunisienne (CENT), tel qu'il a été modifié par la loi n° 76-49 du 12 mai 1976, porte à la connaissance des titulaires des comptes
d'épargne décrits sur le relevé ci-après, que des lettres recommandées leur ont été adressées pour leur signaler les dispositions légales
relatives à la prescription de 15 années en matière d'épargne du fait qu'ils n'ont pas effectué d'opérations sur leurs comptes depuis plus de 15
ans.

Ces lettres rappellent qu'un délai de six mois à compter de la publication du présent avis officiel, leur est donné pour exécuter toutes
opérations sur leurs comptes.

Passé ce délai et à défaut d'opérations (versement, retrait partiel ou intégral, inscription d'intérêts) les sommes inscrites sur les livrets
que ces épargnants détiennent seraient frappées de prescription à leur égard.

Ci-joint un relevé des comptes épargnes prescriptibles.

MINISTERE DES COMMUNICATIONS

avis et communicationsavis et communications














